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ceux qui ne sont pas encore aptes à deve-
nir autonomes. On demandera aux em-
ployeurs canadiens d'accorder du temps à
leurs employés de maison pour leur per-
mettre de suivre des cours de formation
ou de perfectionnement, et de contribuer
au paiement des frais des cours pendant
la durée de ceux-ci.

Les employés qui décideront d'aban-
donner ces cours ou qui échoueront
obtiendront, à la fin de la deuxième
année, une prolongation de leur permis de
travail, à l'expiration de laquelle ils
devront rentrer dans leur pays.

Ratification d'une convention sur la
POllution'atmosphérique

Le Canada a déposé aux Nations Unies
son instrument de ratification de la Con-
vention sur la pollution atmosphérique
transfrontière à longue distance, ont an-noncé le secrétaire d'État aux Affaires
extérieures, M. Mark MacGuigan, et le
ministre de l'Environnement, M. JohnRoberts.

Trente-trois États membres ont signéla convention en novembre 1979 àGenève, au cours d'une réunion de hautniveau de la Commission économique desNations Unies pour l'Europe, dont le

Le Canada et la situation en Pologne

Le secrétaire d'Etat aux Affaires extérieu-
res, M. Mark MacGuigan, a fait la déclara-
tion suivante concernant la situation en
Pologne.

"Le 23 décembre 1981, j'ai eu un
entretien fructueux avec des représen-
tants du Canadian Polish Congress pour
discuter de la situation très grave que
connaît la Pologne. J'ai alors exprimé la
profonde sympathie du gouvernement
canadien au peuple polonais qui traverse
présentement une période difficile. Nous
avons également parlé de la nécessité pour
le peuple polonais de résoudre ses diffi-
cultés par la voie du compromis et du
consensus entre les divers groupements
nationaux et ce. sans ingérence de la oart

toutes les parties en présence en vue de
régler la situation.

"De concert avec nos alliés, nous
souhaitons avec ferveur que cessent la
violence et les effusions de sang. En tant
que signataire de l'Acte final d'Helsinki,
le gouvernement polonais a librement
assumé un certain nombre d'obligations
concernant les libertés fondamentales, qui
semblent maintenant nettement mena-
cées. Pour que la confiance mutuelle soit
restaurée, il est impérieux que l'on re-
vienne rapidement aux principes fonda-
mentaux de l'Acte."

D'autre part, le Canada a fait parvenir
à la Croix-Rouge internationale une
somme de $500 000 pour aider des grou-
pes de Polonais souffrant de la situation
particulière qui règne dans leur pays. Il
répond ainsi à un appel lancé par la Croix-
Rouge polonaise et par la Ligue des so-
ciétés de la Croix-Rouge.

La contribution canadienne provient
des programmes d'aide humanitaire de
l'Agence canadienne de développement
international (ACDI). Elle fait suite à une
subvention de $100000 annoncée en
novembre en faveur du Congrès polonais
canadien pour l'achat, le transport et
la distribution de biens de première
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